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COPIE 

De  la  Lettre  écrite  par  MM.  les  Députés  de  la  ville 
de  Lyon  h l’ Ajfemblèe  Nationale  , à MM.  les 
Officiers  de  l’Etat -Major  de  la  Garde  nationale 
de  Lyon . 


M 


Paris,  le  7 Novembre  1790. 
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Le  31  de  ce  mois,  quelques  Officiers  6c  Sous-Officiers  de  la 
Garde  Nationale  nous  ont  adrefle  une  pétition  qui  a eu  pour 
motif  la  communication  que  vous  avez  été  chargés  de  donner, 
de  la  lettre  du  Miniftre  de  la  guerre , qui  prévenoit  le  Direc- 
toire du  Département,  du  palïàge  d’un  convoi  d’artillerie  6c 
munitions  de  guerre  protfr  Antibes  6C  Monaco 5 à railon  duquel 
la  Municipalité  a requis  les  Gardes  Nationales  pour  en  protéger 
le  palTage*  Si  d’un  côté  nous  avons-  reconnu  le  zele  très-patrio- 
tique qui  a déterminé  cette  démarche , s’il  prouve  quel  intérêt 
prennent  les  Citoyens  qui  font  armés  pour  le  maintien  de  la 
Conftitution  j de  l’autre  r nous  avons  vu  que  l’on  avoir  donné 
une  fauffie  interprétation  aux  Décrets  conftitutionnels , 6c  fur- 
tout  une  trop  grande  étendue  au  fens  qu’ils  préfentent. 

. Plus  l’on  doit  d’éloges  ôc  d’encouragement  à l’activité  des 
Gardes  Nationales,  plus  nous  devons  defirer  que  celle  de  notre 
Patrie  ajoute  à tous  fes  titres  , celui  de  ne  parler  jamais 
le  langage  de  la  loi,  ôc  qu’elle  fe  renferme  toujours  dans  le 
bornes  que  la  loi  a placées,  feul  moyen  d’àffieoir  la  Conftitutio 
& de  maintenir  l’ordre  6c  la  tranquillité  publique. 

Nous  avons  déféré  , fans  délai , cette  pétition  au 
militaire,  qui  avoir  arrêté  d’écrire  par  le  Courier  de  lun 
Direéloire  du  Département , pour  diffiper  les  inquiétude 
le  patriotifaie  avoit  conçues , 6c  faire  cedèr  les  obftacles 
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p a liage  de  ce  convoi  pourroit  éprouver.  Depuis , un  Courier 
extraordinaire  a apporté  de  nouvelles  dépêches  du  Directoire 
du  Département  qui  , fans  rien  changer  à l’état  des  chofes , ne 
font  que  rendre  plus  néceflaires  les  mefures  qui  doivent  faire 
celïer  les  obftacles  mis  au  paflage  de  ce  convoi.  Le  Direétoire 
vous  fera  connoître  ce  qui  a été  arrêté,  & le  zele  de  la  Garde 
Nationale  fe  manifeftera  au  palfage  de  ce  convoi. 

Le  grand  intérêt  que  nous  prenons  à la  véritable  gloire  de 
nos  Freres  d’armes  dont  nous  nous  honorons  de  faire  partie  , 
êc  dont  nous  partagerons  les  travaux  avec  le  même  zele  que 
nous manifeftons  ici,  nous  détermine , Messieurs, à vous  préfenter 
quelques  réflexions  que  vous  aimerez  à entendre,  parce  qu’elles 
ne  font  que  la  coniéquence  de  cette  loi  précieufe  qui  nous 
rend  libres , 5c  pour  le  maintien  de  laquelle  nous  verferions 
tout  notre  fang. 

Et  d’abord,  Messieurs,  dans  la  pétition  dont  nous  parlons, 
pour  taxer  la  lettre  du  Miniftre  de  la  guerre  d'ordre  inconfli- 
tutionnel , on  cite  l’art.  1 6 du  Décret  qui  renferme  les  bafes 
de  la  Conftitution  , qui  porte  que  le  pouvoir  exécutif  fuprême 
rêjide  exclufivement  dans  La  main  du  Roi  ; 5c  rapprochant  ce 
principe  monarchique  de  l’art.  18  , qui  porte  qu'aucun  ordre  du 
Roi  ne  pourra  être  exécuté  3 s'il  n'a  été  [igné  par  Sa  Majejlé  , & 
contre-figné  par  un  Secrétaire  d'Etat  3 ou  par  l’Ordonnateur  du 
Département  3 la  pétition  conclut  que  3 la  lettre  du  Minijhe  n'étant 
pas  Jignée  du  Roi , l’ordre  e(l  inconflitutionnel. 

Une  première  obfervation  à faire,  c’eft  qu’il  feroic  impoF 
flble  au  Roi  de  figner  tous  les  ordres  qui  Ce  donnent  fous  fon 
nom  êc  par  fe  s Agents , par  lefquels  il  exerce  le  pouvoir  exé- 
cutif fuprême.  Pour  ne  pas  fortir  du  feul  cas  dont  il  s’agit , il 
faudroit  que  le  même  ordre  eût  été  adrefle  à tous  les  Dépar- 
tements que  doit  parcourir  le  convoi , depuis  Auxonne  jufqu’à 
Monaco  : une  telle  marche  devient  impoflibîe.  Ce  n’eft  qu’en 
’ifolant  qu’on  croit  que  la  chofe  eft  facile , mais  ce  n’efl  pas 
que  l’on  doit  entendre  l’art,  cité.  Le  Miniftre  ne  peut  rien 
écuter  fans  avoir  un  ordre  du  Roi , 6c  cet  ordre  figné  de 
ajefté  eft  dans  fes  mains  le  titre  qui  l’autorife  à agir  au 
du  Roi  : la  relponfabilité  duMiniftre  n’eft  pas  couverte  par 
rdre  dont  il  refte  garant  s’il  étoit  injufte  : la  perfonne  du 
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Roi  étant  inviolable  ôc  facrée , les  Miniftres  font  toujours  ceux 
qui  doivent  garantir  des  furprifes  faites  à l’autorité  fuprême  du 
Roi.  Ainfi , dans  tout  ce  qui  tient  à l’exécution,  à l’adminif- 
tration  , au  mouvement  ordinaire  des  troupes,  au  tranfport  des 
convois  militaires , l’ordre  du  Miniftre  n’eft  que  la  conféquencc 
de  l’ordre  du  Roi  dont  les  détails  font  remis  à fes  Agents. 

Après  l’expofé  de  ces  principes  , dont  il  eft  eflentiel  qu’on  le 
pénétré;  il  eft  une  obfervation  non  moins  importante  à vous 
préfènter.  Cet  ordre  eft  adrefle  au  Corps  Adminiftratif,  qui  eft 
chargé  de  le  tranfmettre  pour  en  procurer  l’exécution  ; çc  font 
les  Corps  Adminiftratifs  feuls  qui  peuvent  ôc  doivent  juger  fi  ces 
ordres  font  réguliers;  ôc  lorfqu’ils  les  promulguent,  le  devoir 
de  tous  les  Citoyens  eft  de  s’y  fonmettre.  Si , par  impoflibîe  , 
toutes  les  Loix  étoient  violées , le  droit  de  pétition  eft  permis  : 
mais  ce  droit  eft  fournis  à des  réglés,  ôc  jamais  on  ne  doit 
s’en  écarter  ; elles  confident  efléntiellement  à prévenir  la  Muni- 
cipalité que  les  Citoyens  s’aftèmblent , 6c  il  faudrait  une  infrac- 
tion ouverte  de  la  part  des  Adminiftrateurs  pour  franchir  tous 
les  degrés  6c  arriver  au  Corps  Légiftatif  qui  a placé  les  Muni- 
cipalités , les  Diftricts  6c  les  Départements , pour  adminiftrer 
d’après  la  Loi  , 6c  l’éclairer  fur  toutes  les  demandes  des  Citoyens: 
Voilà,  Messieurs,  des  réglés  dont  il  ferait  bien  dangereux  de 
s’écarter  ; 6c  il  ferait  glorieux  pour  les  Citoyens  de  Lyon  de 
donner  à tout  l’Empire  François  l’exemple  d une  ftride  obfer- 
vance  de  la  Loi. 

En  ce  qui  concerne  les  Gardes  Nationales  , on  ne  fauroit 
trop  Ce  rappeller  qu’elles  ne  font  jamais  appellées  à délibérer 
fur  rien  de  ce  qui  concerne  l’adminiftration  , l’exécution  des 
Loix  ou  des  Ordres  du  Roi  ; mais  uniquement  à protéger 
cette  exécution  lorfqu  elles  en  feront  requifes . Cette  partie  de  la 
force  publique , délibérant  en  cette  qualité  , ce  ferait  le  renver- 
fement  de  tous  les  principes  ; les  pétitions  que  les  Gardes  Natio- 
nales ont  le  droit  de  faire  en  cette  qualité  , ne  peuvent  avoir 
trait  qu’à  leur  difeipline  intérieure  , 6c  jamais  fe  porter  fur  d’autres 
objets  ; ceux  qui  compofent  les  Gardes  Nationales  font  Citoyens 
a&ifs  , 5c  ont  le  droit  de  pétition  fur  tous  les  objets  ; mais  alors 
ils  ne  doivent  pas  joindre  au  titre  de  Citoyen  aétif  qui  le 
renferif  e tous } celui  de  Gardes  Nationaux  ; car  alors , comm 


dans  le  cas  dont  il  s’agit , c’eft  la  Garde  Nationale  qui  agit 
évidemment , 6 c non  le  fimple  Citoyen  , dépouillé  du  earadere 
d’agent  de  la  force  publique. 

Il  nous  a été  facile  de  détourner  l’attention  du  Comité  Mili- 
taire de  ces  irrégularités , 6c  de  les  exculer  par  la  pureté  du 
zele,  par  la  nature  des  circonftances  , les  alarmes  qu’on  répand 
par- tout,  Sc  de  les  borner  à confidérer  le  fait  important,  afin 
d’y  pourvoir , 6c  d’aflurer  le  paffage  du  convoi , en  calmant  des 
inquiétudes  fans  fondement  -,  mais  ne  nous  fépara-nt  jamais  de 
vous , nous  regardant  comme  une  partie  de  cette  Milice  patriote , 
nous  vous  offrons  des  réflexions  qui  peuvent  vous  être  utiles  pour 
prévanir  dans  d’autres  circonftances  , des  irrégularités  dont  les 
ennemis  des  Gardes  Nationales  ponrroient  abufer  en  calomniant 
leurs  intentions  6c  les  préfentant  comme  dangereufes  , parce 
qu’elles  s’écartent  fans  celle  de  leurs  fondions  ; langage  trop 
commun  autour  de  nous , 6c  dont  la  Garde  Nationale  de  la 
Capitale  a fu  repouflèr  l’application  , en  fe  renfermant  fi  ftride- 
ment  dans  le  Service  militaire  , dans  la  déférence  à l’autorité 
civile,  à laquelle  elle  obéit  fans  examen  , que  nulle  troupe  de 
ligne  n’offre  l’exemple  d’une  plus  exade  difcipline  , c’eft  ainli 
que  malgré  tous  les  efforts  des  ennemis  de  l’ordre,  la  tranquillité 
régné  dans  la  capitale.  11  vous  eft  fi  facile  d’imiter  cet  exemple 
il  eft  fi  bien  dans  le  cœur  de  tous  les  généreux  Citoyens  qui 
fe  dévouent  au  rétabliflèment  de  l’ordre  , que  nous  ne  doutons  pas 
du  zele  que  vous  apporterez  pour  propager  ces  heureux  prin- 
cipes 5 vous  les  expofer,  Messieurs,  c’eft  acquérir  de  nouveaux 
droits  à votre  confiance  6c  à votre  amitié. 

Nous  fommes , avec  un  refpedueux  attachement  y 

MESSIEURS, 

Vos  très-humbles , Scc. 
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Les  Députes  de  la  Ville  de  Lyon  à /’  AJfemblée  Nationale + 

Signé  , J.  J.  Millanois  , Couderc  , Périsse  - Duluc  , 
fë  Gouda rd. 

A LTOts  , chez  Aimé  si  la  Roche  , Imprimeur  de  la  Muaicipaliré.  I ?ÿo. 


